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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Dans le cadre de la mise à jour de la Constitution fédérale, les articles concernant la
politique étrangère ont subi un certain toilettage. Les rectifications opérées par le
parlement ont avant tout concerné le rôle des cantons. Désormais, le nouveau texte
mentionne explicitement que «les cantons sont associés à la préparation des décisions
de politique extérieure affectant leurs compétences ou leurs intérêts essentiels». De
plus, alors que l’ancien texte n’accordait qu’«exceptionnellement» au cantons le droit
de conclure des traités avec les Etats étrangers, il les autorise dorénavant à le faire dans
les domaines de leur compétence. De façon similaire, si les cantons étaient auparavant
autorisés à «correspondre» directement avec les autorités inférieures de l’étranger, il
sont maintenant habilités à «traiter». Ces modifications concernant la politique
étrangère n’ont provoqué que peu de discussions au parlement. Toutefois, une
proposition Schlüer (udc, ZH) qui voulait encrer dans le texte la préservation de la
neutralité en plus de la préservation de l’indépendance a été rejetée par le Conseil
national par 104 voix contre 22. La chambre du peuple a également refusé par 86 voix
contre 48 une proposition de majorité de sa commission, malgré un large soutien de la
gauche. Cette suggestion visait à conférer au parlement la compétence de déterminer
les buts fondamentaux de la politique extérieure et pas seulement de collaborer à son
élaboration. 1
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FRANÇOIS HUGUENET

1) BO CN, 1998, p. 115 ss. ; BO CN, 1998, p. 921 ss.
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